

De: "Syndicat CGT" <cgtbase@mairie-aubervilliers.fr>
À: "Karine Franclet" <maire@mairie-aubervilliers.fr>, "Karine Franclet" <karine.franclet@mairie-aubervilliers.fr>
Cc: "Michel Gautron" <michel.gautron@mairie-aubervilliers.fr>, "Hugues Tolen" <hugues.tolen@mairie-aubervilliers.fr>, "Catherine Broine" <catherine.broine@mairie-aubervilliers.fr>, "Préventions relations au travail" <preventions.relations.travail@mairie-aubervilliers.fr>
Envoyé: Vendredi 15 Janvier 2021 17:35:02
Objet: CT/CHSCT du 19 janvier 2021 - Demande de report

Madame le Maire,
Tous les 2 ans, la collectivité doit établir un Rapport sur L’État de la Collectivité (REC) pour la Ville, le CCAS et la CDE et le présenter, pour avis, au CT avant l’envoi à la DGCL.
 
Nous savons que c’est un travail fastidieux et nous comprenons les difficultés rencontrées par les collègues de la DRH.
 
Pour nous également, ce travail a été laborieux. Nous avons dû pointer les 125 pages composées de tableaux contenant un grand nombre de données afin de comparer et de reporter chaque poste avec l’équivalent du précédent exercice. 
 
Regarder et analyser ce document permet de se faire une idée précise et objective des politiques menées.
 
Suite à notre réunion du 14 janvier courant concernant la préparation du CT/CHSCT du 19 janvier 2021, nous vous prions de trouver ci-après nos observations :
 
- Cette question a été mise en point d’information alors que le CT/CHSCT doit émettre un avis.
 
- Nous avons un CT commun, or, nous n’avons pas reçu les REC pour les deux Etablissements Publics afin de nous permettre d’exercer pleinement notre mission au CT.
Pour votre information, en 2017, ces REC avaient bien été transmis au CT mais n’avaient pas pu être présentés faute de temps. Une présentation devait être faite hors CT, mais, elle n’a jamais eu lieu.
 
- Une synthèse des bilans sociaux a été réalisée pour 2017 et 2019 mais, nous regrettons qu’une étude comparative n’ait pas été communiquée par l’administration comme il y a 2 ans.
Nous vous informons que depuis des années, dans le cadre d’une amélioration du dialogue social et pour une meilleure compréhension des membres du CT représentant la municipalité et le personnel, nous demandons cette analyse comparative, mesurant les points forts, comme les faibles afin de faciliter un échange constructif pour tous.
 
- Dans le cadre du bilan social, la collectivité doit également présenter devant le CT un rapport sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, base d’un plan d’action établi après concertation avec les Organisations Syndicales. Qu’en est-il ?
 
- Dans le rapport, la dépense de fonctionnement en matière de rémunération et de charges pour les emplois non permanent y compris collaborateurs du cabinet n’est pas renseignée. Or, en 2017, le montant était de 1 253 862 €. Qu’en est-il en 2019 ? 
 
- Dans la rubrique « respect de l’obligation d’emploi », le nombre de travailleurs en situation de handicap sur emploi permanent est de zéro alors qu’en 2017, le nombre était de 57. Il s’agit surement d’une erreur. Qu’en est-il ? 
 
- Des données posent question (volume horaire, accidents de travail, erreurs entre le document de synthèse et le REC, etc...). 
 
Pour ces raisons, nous refusons de débattre sur le REC de la Ville.
 
En cas de maintien de ce CT, nous donnerions un avis défavorable sur cette question.
 
Par conséquent, nous vous demandons de bien vouloir reporter l’analyse du REC pour la Ville et de nous transmettre les REC pour le CCAS et la Caisse des Ecoles.
 
Comme d’habitude, la CGT a préparé une liste de questions relatives aux informations données sur le REC de la Ville (voir document joint). Nous espérons que lors d’un prochain CT, il sera possible de débattre, dans de bonnes conditions, du sens à donner à ces rapports dans la perspective de la défense des intérêts des agents et du service public.
 
Le  REC offre de nombreuses données concernant ces problématiques nécessitant un travail d'analyse pour tâcher de les valider et de s'accorder sur les interprétations qu'il convient d'en faire. Nous proposons qu'un temps d'échange  sur le REC ait lieu entre la DRH et les syndicats. Enfin, la question de la prévention et de la santé au travail doit être traitée lors d'un prochain CHSCT. 
Dans l’attente d’une réponse de votre part,
 
Recevez, Madame le Maire, l’expression de nos salutations les meilleures.
 
Pour les élu(e)s CGT au CT et au CHSCT
Catherine CANVOT-LAMA
